

Modèle n° 04-02-02


Catégorie IVbis/2 – Suspects privés de liberté
PREMIÈRE AUDITION OU AUDITION SUBSÉQUENTE pendant le délai d’arrestation

INTERDICTION D’ASSISTANCE D’UN AVOCAT

	Coordonnées service de police



Numéro de notice


Annexe au PV n° …. du ….

Le date, à heures,

Nous, nom fonctionnaire de police procédant à l’audition, grade, de la police (… unité) à …

Préalablement à l’audition, communiquons succinctement à :
Identité

les faits sur lesquels il/elle va être entendu(e), à savoir ……… 

Informons l’intéressé(e) préalablement à l’audition qu’il/elle :

1°
peut choisir, après avoir décliné son identité, de faire une déclaration, de répondre aux questions posées ou de se taire ;

2°
ne peut être contraint(e) de s’accuser lui/elle-même ;

3°
que ses déclarations peuvent être utilisées comme preuve en justice, et peuvent par conséquence être utilisées contre lui/elle-même ou à charge d’une autre personne ;

4°
peut demander pendant l’audition que toutes les questions qui lui sont posées ainsi que ses réponses soient actées dans les termes utilisés ;
5°
peut demander pendant l’audition qu'il soit procédé à un acte d'information ou une audition déterminés ;
6°
peut utiliser des documents en sa possession, sans que cela puisse entraîner le report de l'interrogatoire, et qu’il/elle peut, lors de l'interrogatoire ou ultérieurement, demander que ces documents soient joints au procès-verbal d'audition ou au dossier ;

7°
a le droit à une assistance médicale.

- Nous remettons à l’intéressé(e) avant la première audition une déclaration écrite de ses droits
.
Informons en outre l'intéressé(e) que :
· le procureur du Roi

· le juge d’instruction

a décidé 

· de ne pas accorder le droit à l’assistance d’un avocat

· de différer pour la durée nécessaire à la protection des intérêts de l’enquête le droit à ce qu’une personne de confiance soit informée de sa privation de liberté;

étant donné

· qu'il existe une nécessité urgente de prévenir une atteinte grave à la vie, à la liberté ou à l'intégrité physique d'une personne

· qu'il est impératif que les autorités qui procèdent à l'enquête agissent immédiatement pour éviter de compromettre sérieusement la procédure pénale

Entendons l’intéressé(e) à … qui déclare lors de l’interrogatoire :

« Je souhaite m’exprimer en langue …………. et souhaite faire usage de cette langue en justice. »
Corps d’audition

Vous me demandez, après lecture, si je souhaite corriger ou ajouter quelque chose à ma déclaration et je réponds …
Je prends connaissance que je peux obtenir une copie gratuite du texte de mon audition. 

L’audition se termine le ….. à … heures.

Après lecture, persiste et signe avec nous.



� Seulement dans le cas de la première audition concernant les même faits.





